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iupérieusajj Ministère des Régions Su, 

>u nous dit ce que sera 

tgu 

l'Mfpnoê àltionale dos Matériaux. 

'L'heure de rebâtir nos villes ot nos 
Dourgades turaies est venue. Cette tâche 
doit dli'3 commencée sans retard parce 
qOfe la d ise ctee logements est plus rude 
dans les régions libérées que partout 
ailleurs ; de plus il n'y aura d'équilibre 
économique véritable dans nos départe
ments é ter i France que lorsque la der-
njère maison aura été relevée, le dernier 
champ ensemencé. 

Là groefce préoccupation des sinistrés 
.1 été de • reconstruire dans ) état actuel 
dés coûVS'de" matériaux. Une différence 
considérable existe entre le prix de la 
co*t«irv*ctiôH en 1914 et en itttû. On a 
attendu que la fièvre de la hausse s'apai-
sai pour entreprendre de bâtir. 

Le ministre des Régions Libérées, M. 
Oaier, avait vu juste lorsqu'au lende^ 
mlfn de son arrivée au Ministère, il 
cqnÛRit au Conseil supérieur des Maté
riaux et de la Main-d'œuvre te sont de 
rechercher les moyens de^aBéûapr la 
reconstruction, dans des conuîlions p"ra» 
tiques et raisonnables. 

•J'ai eu l'occasion de m'entretenir avec 
M. Claveille, ancien ministre des Tra
vaux- puWie*, • président du Conseil su
périeur des Matériaux, des résultats ob

tus ou entrevus. Il m'a dit : 
« Le Conseil supérieur a proposé au 

ministre de créer un organisme r<igula-
te*u de la vente des matériaux. Ce sera 
l'Agencé nationale des matériaux. Nous 
avons voutu enlever à des bureaux ad-
irrtnislinlils d'une compétence discuta
ble la- question des matériaux pour ta. 
reinekre enU« les ntains des intéressés, 
sous le contrôle de 1 Etat. 

..» L'agence nationale des matériaux 
aura ùh Conseil d administration com-' 
posé.de représentants des Coopératives 
de iécmstiiiction, des entrepreneurs, 
des pio.iucteuis fce matériaux. 

» Eli? n achètera pas. Elle organisera 
et' ericjuraaei.'e. la production, passera* 
rlàfc 6'')N*"fiijyfft^ avec les fabricants ou 
exploitaiÎ!.-. de façon à obtenir les prix 
les pins bas en échange, du concours 
qwéi'i Imr apportera pour l'écoulement 
des matériaux dans les régions libérées, 
pour les lacîhtés de transport, etc. Elle 
signa^ra aux Coopératives, aux sinis
trés. *ux entrepreneurs les conventions 
passé?* et les aiguillera vers les sources 
les pies intéressantes de production. Des 
expositions de matériaux rationnels ont 
déjà été créées dans chaque départe
ment. Des brochures donnant toutes in
dications utiles seront établies pour ré
pandre l'usage des meilleurs types. 

» Pour commencer, l'Agence nationale 
d«s Matériaux sera chargée de liquider 
les stocks des matériaux de l'Adminis
tration dès R. L. 

» _Pojir continuer ses opérations, un 
petit capital, 2 ou 3 millions au plus, 
sera constitué par émission d'actions. 
Les frais d'administration et l'intérêt de 
l'argent seront couverts par un-pourcen
tage réduit prélevé sur les commandes. 
L'Agence ne peut faire de bénéfices au-
delà de 5 % du capital engagé. 

— » Hes opérations ne seront-elles pas 
contrôlées ? 

— » L'Agence sera sous le contrôle 
permanent du ministre des Régions Li
bérées et du Conseil supérieur des Ma
tériaux. Celui-ci établit le programme 
dès approvisionnements en tenant 
compte des dépenses qui pourront être 
engagées dans l'année. Je dois dire que 
noHs avons constaté avec satisfaction 
qOe nous pourrions trouver presque 
tous les matériaux dans les régions libé
rées. 

% Seuls le bois, l'ardoise et le plâtre 
devront, en.partie, être, recherchés ail
leurs. • 

» Nous voulons, autant que possible. 
faire travailler les industries locales. 

— » En aucun cas l'Agence n'inter
viendra donc pour fabriquer directement 
d£s matériaux... 

n Non, mais si on se trouvait en 
paésence d'un « trust » de certains ma
tériaux, j'ai fait prévoir dans les statuts 
que l'Agence pourrait organiser l'impor
tation, la fabrication ou l'exploitation 
de. ces matériaux pour contraindre une 
©irjaâition éventuelle de vendeurs à abais
ser leurs prix. 

— » Quand l'Agence fonctionnera-
t-elle ? 

— » M. Ogier a donné son plein as
sentiment aux statuts élaborés par le 
Gonseil supérieur des Matériaux. 11 as
sure du reste, en ce moment, la réorga
nisation des services de contrôle. Nous 
n*attendens plus que l'assentiment du 
ministre des Finances . » 
' Aux termes de cette conversation sur 

une oeuvre qui intéresse si vivement nos 
régions sinistrées, je veux ajouter qu'il 
est d'autant pius urgent de réaliser l'or-
•aaisation nouvelle de l'Agence des Ma
tériaux qu'on prévoit l'utilisation, 
•to W*i, de deux à trois milliards pour 
la construction dans les départements 

if fwrt en tirer le maximum de ren-
deëtenl. 

Alex WIÏJU 

Un Drame de l'Air 
Le grand avion'qui faisait le service 
Paris-Londres s'est enflammé en tom
bant.— Quatre personnes ont été tuées' 

a tendres . 1* déoenibre. — JM accident survenu 
au grand avion qui taisait le service régulier 
de voyagears enlre Londres et- Pétris, -a cause 
quatre morfe. Ce sont • le pilote, l e mécanicien, 
un négociant anglais et uu passager français. 
Ce dernier est M. Van der List, demeurant a 
Paris. 

Les survivants sont deux anglais et deux 
italiens : un dres italiens. M. Alexandre'" Bona, 
est un • aéronuMte de Turin. 11 était nccoenpaRrté 
de son compatriote, M. Curioni. Ces deux pas
sagers italiens, au mouieut où l'aéroplane heur
tait le sol. ont brisé les vitres de mica de la 
cabine, mais quand M. Curioni a passé la'tête h 
travers l'ouverture, les flammes lut', ont brûlé 
te visage. 

Les deux Italiens ont. alors brisé le mica de 
la fenêtre opposée, et M. Bona a saute d'une 
httuteur de l i pieds, tandis que M. Curioni se 
glissait te long d'une aile de l'appareil, et sau
tait plus loin. 

Pendant ce temps, l'un des passagers .survi
vants avait ses vétîments on ffnmimTO. Ce pas
sager a raconté que tout alla'bieri jusqu'au- mo
ment de la chute de l'appareil. Aijssi*6t que l'ap
pareil eut heurté un arbre, il s'est trouvé envi
ronné de flammes. 

L'appareil" cm renfermait que six passagers. 
Sur ces six passagers, deux sont satn's et sauts, 
deux ont été légèrement brûlés, et les' deux au
tres sont morte. 

L'appareil avait, quitté l'aérodrome de Londres 
quelques minutes avant m*îo. et axait mis le 
oap sur te Sud lorsque passant au-dessus de 
GoJdervGreen, dans Je voisinage de-l'-»»FOd«s>me, 
il a heurté la branche supérieure d'un chêne, a 
.Tfln mètres environ de la gnre djl.chomfci-.de fer 
souterrain de Golders-Gnvjn. dirrière l a . der
nière maison de celte loca-Hté. 

Après le choc, l'aéroplane, continuant sa route 
est vénttr s'éc»ajB»r sur la (toiture et contre le 
mur d'une autre irioison, puis -finalement est 
tombé dans le jardinet de cette maison, y creu
sant une énorme exonvation, après avoir démoti 
une palissade en bois et le souillarde de cette 
maison. 

En moins d'une demi-minute, l'appareil, qui 
mesurait 80 pfedfe de long, était une masse de 
flammes qui s'élevaient a une hauteur énorme. 

Les deux femmes qui habitent la -rtiafsomiette 
oti la chuta avartt. eu Heu. se sont précipitées 
dans le îardinet pour essayer de sauver tes pas
sagers. t.es'gons d'une «nàison voisine sent ar
rivés également, inpas ta otraleur dégagée par. 
l'incendie de l'appareil était telle, que peisonne 
n'a pu approcher. 

Deux des passagers dont les vêtements étaient 
on flammes, ont été roulés dans la neige. 

A l'heure actuelle, l'aéroplane n'est plus 
qu'une masse de débris enchevêtrés. I»i maison 
d laquelle appartenait cet appareil, fait. observer 
que c'est le premier accident qui.arrive dans le 
service Lundres-Parfe qui tonctronne depuis sep
tembre 1SJ19. 

Le Nouveau Régime desChetnins de Fep 
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IiE MlfUSTÇE EtfT$E DEUX FEUX 
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— Le Sénat * abordé le 
d'amnistie' -rote -par la 

Le Sénat discute 
le prq/et d'amnistie 

Paris, i i déoembre 
débat *ur ta projet 
Chambre. 

Le rapporteur, M. Guillaume Poulie, éxpoaa 
les points sur lesquels la -Commission sénato
riale est en désaccord avec la Chambre. Ces dé
saccords, dit-il, n e «ont d'ailleurs pas impor
tants." 

Concernant les mutineries de i o ' 7 , Je rap
porteur dit : 

« Nous vous demandons de vous montrer 
généreux, cela sans crainte d'être taxés de fai
blesse, n 

Le rapporteur propose aussi qu'on permette 
aux •fonctionnaires qui vont être amnistiés de 
se pourvoir en révision, pour établir leur inno
cence et obtenir leur réintégration. 

La discussion a été remise à jeudi. 

Le Ministre de /a guerre est 
démissionnaire encore une fois 

MAIS CE N'EST PAS OFFICIEL 
Paris, l i décembM. — Plusieurs députés qui 

ont eu l'occasion, Se s'entretenir cet après-midi 
avec M. André Lefèvre, ministre de la Guerre, 
déclarent que celui-ci leur a annoncé qu'B s e 
proposait de repartir incessamment pour Vichy, 
et qu'auparavant, il remetlrait sa démission au 
président du Con6«il. 

Interrogé à la fin de l'après-midi, M. André 
Lefèvre s'est borné à faire la réponse suivan
te : 

n En admettant que ce soit vrai, TOUS ne 
voudriez tout de même pas que je TOUS en 
informe avant d'en avoir fait part au prési
dent du Conseil. » 

La Nouvelle Loi Militaire 
Le projet du gouvernement prévoit dix-

huit mois de service actif à partir de 
la classe vingt-deux. 

Parie. 14 décembre. — Le Conseil des Minis
tres a arrêté te texte des projets de loi sur lé 
recrutement et l'organisation de l'armée. 

Le projet de loi sur le recrutement de l'ar
mée posé e n principe que la durée du service 
actU sera réduite à dix-huit mois à. partir de 
la classe <9ii, sous la réserve que, d'ioi-lâ, cer
taines mesures, telles que l'augmentation du 
nombre des .rengagés, l'accroissement des trou
pes indigènes € t l'empkn de la main-d'œuvre ci
vile, seront réalisées. 

Sous cette réserve, la clesse 1922 et les classes 
suivantes, qui seront incorporées par moitié en 
avril et octobre, dans l'année dans laquelle les 
jeunes geas auront M) ans, ne feront que dix-
huit mois. 

Poiur réaliser la transaction du service de 
i trois ans au service de dix-huit mois, les classes 

1920 et 1921 devront faire deux ans de service. 
..<p^. 

Londres a d o p t e r a V e r d u n 
M C A K T A l » *»MCAI»R AIWA M-'SSI POl-R { m

v ' l i ' ' 0^! i c i ' ' a V 

rfUUBVVS 0»'«MH-ES VILLAGES MEU9IENS L~\J F r a n < y , rrnv 

Londres. 14. — Dons une réunion dc*"i Liîur 
hi';l "ïr.ifûie , f'P secours aux r'éiflon» dévastées 
4e (a e%nt« qui a eu 'leu cet anrès-midi :< 
Manston Houae, il a été décidé, sur la prupj-
sitiou de -NL R- Me Kenna, que Londres edon-

[ta question du désarmement 
à la Soeiété des pations 

LA FRAMCE BT L'ANOILETERRE 
FONT DES RESERVES 

Genève, 14 décembre. — L'assemblée aborde 
mardi matin te question des armements. M. 
Fisher fGrtmde-Bretagne), rapportent, donne 
lecture des conclusions d e * commission et des 
î-cmuiUnns proposées à l'assemblée par la pre
mière résolution. La commission prie instam
ment l'assetnnlee de déclarer qu'elle est ferme
ment convaincue au grand ava-lage que présen
terait pour la cKïlisaUon, un, sévère contrôle dw 
commerce des armes, et d'invite* le Conseil a 
proposer -:*i Gouvernement de TaUne*, tenCant 
à mettre immédiatement à-l'étude Je grave pro
blème du désonnetrienl et soiunettani à l exa
men des jîowernements. la proposition d accep
te.- l'oni^i'îiement de ne pas dépasser pendant 
l»s denuN années fiscales qui suivront le pro-
ihnin exercice, le ohiffre s^>imi , i e B déperawa 

Mi. M Striée nos. prôvucs pour 

- l" V.i);:'e<«Te f>nt réservé 
tioc Uuicnan-1 la .résolution lente leur UberU: 

mopo5*e. 
LYWt '*<» rKuropeest W qfle»Tvrs<M>rie nViae* 

rail demanJei nos puissances cftii o;it la go:'dc 
le la paix, une Kn.'!l,:itk>n orrroalurée de leur 

Paris. 14 décembre. — La séance esT ouverte 
h 9 tieures 35 sous la présidence de M. LEFEB-
VHE DU PREY. devant une dizaine de députés. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discus
sion générale du projet de loi relatif au régime 
des chemins de fer d'intérêt général. 

P o u r les c h e m i n o t s révoqués 
M. CHASSAIGNE-GOYON regrette que fe sys

tème des primes imaginé favorise aussi bien 
ceux qui font preuve de bonne volonté, que 
ceux qui resteront inactifs. 

Parlant après M. Cbossaigne-Goyon, M. DIOR 
montre que l'absence de sanction, en cas de 
mauvaise gestion de Ja part de la direction, 
constitue une grav,> lacune dans le projet. 

LOBET critique sévèrement la convention sou
mise à l'approbation de la Chambre, surtout en 
c« qui concerne la remise faite aux Compagnies, 
de leurs dettes de guerre. 

Le député socialiste de la Marne est convaincu 
que les Compagnies conserveront la direction 
des réseaux par te courte de direction où elks 
seront toutes puissantes. 

LOBET. — L'Etat se montre plus emnrossé 
de payer aux Compagnies leurs dommages de 
guerre qu'aux pariAcuMe-rs. 

Beaucoup de sinistrés n'ont pas encore touché, 
voeme la, première tranche de leur dû. 

LOBET. — Les 22.0(10 révoqués manquent h 
la bonne exploitation d ^ réseaux. Je vous de
mande de les réintégrer et de les associer à la 
nouvelle réorganisation. (Applaudissements a 
rextrême-gauene). 

Un h o m m a g e de l 'abbé Lemire 
à la Compagnie du Nord 

M. l'abbé tEMfRE monte à la tribune nour 
rendre hommage au réseau autonome du Nord. 

La Compagnie du Nord a mérité la reconnais
sance de notre réjt*on. Plus de 300 kilomètres de 
voies étaient détruites. Les signaux.- les gares, 
n'existaient plus. 

Nous étions #menacés de mourir d'inanition. 
Eh bien ! au bout de, quelques semaines, de 
quelques mois, les voies étaient réparées. Des 
rares de fdrtufie étaient construites. Nous étions 
sauvés. - * 
' Alors que toutes les Compagnies vont entrer 

dans un grand consortium, je demande donc 
mi MRistre de respecter une certaine indépen
dance à chacun des réseaux. 

Le Ministne des Travaux publics, à la tête du 
GomiU^de direction, devra faire preuve de cette 
voloriW. de cette énergie, .pour faire triomnher 
les réformes quii éviteront te rejVur des accidente 
tel que celui d'Armentières. 11 devra, notam
ment, arriver a assurer l'intercommunication 
des trains par l'électricité, par T. S. F. 

M. Loucheur demande 
des négocia t ions supp lémenta i res 
Paris. 14 décembre. — La séance est Teprise 

a 15 lieures 05, sous la présidence de M. Raoul 
PBRET, déviant une centaine dé députée. 

MM, Georges LEYGLES et LE TROÇQUER 
sont au banc du gouvernement. 

M. LOLCHEUR. — Je' veux' simplement mon
trer que te piolet doit. être l'objet de négocia
tions supplémentaires1. Je constate d'abord, que 
te convention est purement étatisiez parce que 
finatement, le Ministre a tout pouvoir, même 
pour la fixation des tarifs. La convention réalise 
la coordination financière, niais je crois que 
la solu^iwn qui s'imposait, c'était la, fusion fi
nancière pure et simple des réseaux. Les sacri
fices que l'Etat consent aux Compagnies lui 
permettent d imposer -cette fusion financière. 

M. LOUCHEUR montre que tes intérêts de» 
dettes d'avant-guerre, dont il serait fait i-emise 
aux Compagnies, s'élèveraient à 700 milbons 
environ. Le Ministre des Travaux publics doit 
aussi prendre garde aux recours en Conseil 
d Etat dont les Compagnies auront' la possi
bilité pour engager tes procès. L'article 20'dé la 
convention devrait disparaître, parce qu'il est 
extraordinaire de permettre aux Compagnies, 
d'exiger te rachat. Jamais', je n'ai vii parente 
clause dans aucune convention ; la question 
mérite de retenir 1 attention de la Chambre. 11 
s agit de milliards I -

M. LOUCHEUR. — Nous devons, par ce pro
jet, assurer le statut des véritables salaries de-
l'Etat & travers les Gompagnies. La représenta
tion du personnel dans te Conseil supérieur de 
18 membres sur 65, ne .se lait en réalité que 
dans un Conseil consultatif. On donne aussi' une 
prime au personnel. Cette prime serait de 85 fr. 
par employé.pour 1921. 

COMBERE-MOREL, — Voilà la réalisation I 
M. LOUCHEUR damande donc à la Chambre 

et e u gouvernement de retenir l'idée qui avait 
séparé lés co-signaiaires de sa proposition. 

« H s'agissait de' demander aux Compagnies 
de créer des actions de travail et d'assurer ainsi 
la participation du personnel non seulement 
aux bénéfices, mais aussi aux pertes, de façon 
ù l'attacher d'une façon morale a l'entreprise. 
Voilà le véritable succès à la propriété que nous 
désirons ». 

M. LOUCHEUR déclare que l'Etat ne peut pas 
continuer à avoir un réseau continuellement en 
déficit. 

Se résumant, le député du Nord demande a»i 
Ministre de changer complètement le principe 
de la <prime. de fixer une limite à l'augmentation 
des tarifs pour que tes dépenses soient ajustées 
aux recettes, au lieu de faire te contraire. 

M. LOUCHEUR. — « Il est possible de remet
tre te. convention sur chantier. 

» Je dis au Ministre : Faites attention, lorsque 
vous nous demanderez notre confiance, que nos ' 
collègues n'aient pas a regretter leur vote. Fai
tes que cette convention fasse honneur a îa 
Chambre. 

» Nous sommes ici un certain nombre qui 
voulons réaliser l'accord des classes ; nous 
sommes opposés à la lutte des classes. La lutte 
des classes aboutit à la possession. L'accord des 
classes doit avoir pjar objet l'accès h la pro
priété. H s'agit de décider si oui ou non nous 
Voulons faire quelque chose pour faire l'accoaïi 
des classes. C'est pour cela que nous avions 
déposé notie proposition de loi. Je crois que 
c'est un pas en avant dans la voie où nous 
voûtons nous engager. Certains parlent de révo
lution, nous sommes tous pour l'évolution ». 

Le Minis t re à la t r i bune 
M. LE TROC0UER serre les mains 4 M. Lou

cheur quand celui-ci gagne sa place. 
Le Ministre des Travaux Publics monte à son 

tour à l a tribune. 
M. LE TROÇQUER tait un rapide historique 

des différents réseaux Irançais. Il rappelle leur 
rivalité avec les voies d'eau pour-établir la né-, 
cessué de mettre fin % une situation générale 
dommageable pour te pays. 
. Il rend toutefois hommage aux eriorts des cne-
miivs de fer français .qui' ont ' considérablement 
augmenté leur trafic o is dernières années, mai
gre des difficultés. 

M LE TROÇQUER — Je ne critique pas la 
formult financière des conventions de 1883, 
mais la guerre et l'augmentation du prix des 
choses a sinifulieraraent aggravé la situation 

de nos réseaux. L'élcctrilicallon des réseaux de-
wra être poursuivie mais pour cela il faudra que 
tes réseaux puissent emprunter. 

M. LE TROÇQUER,abandonne un, instant la 
controverse financière, pour dire qu'il partage 
f]avis de M. Loucheur et qu'il faut réaliser 
lHuuon des classes. Il n'a cessé d'uvolr cotte 
préoccupation et il a lutté pour obtenir des 
avantages- très «sérieux pour le. personnel. 

Vo Ministre discute ensuite les divers systèmes 
qu'il est possible d'envisager. 11 n'y a qu'ime 
solution : le rachat. Mais alors l'Etat est lié par 
tes conventions de 1883, «t doit respect»*- sa 
signature. Le Ministre repousse la solulujn ou 
rachat immédiat, a cause des répercussions fi
nancières pour l'Etat dont les charges pécuniai
res son t déjà très lourdes. 

M. LE TROÇQUER. — J'ai entendu avec éme
tte»! le discours de l'abbé Lemire. sur la beauté 
de 1'individuelisme des' réseuux Son salut au 
réseau du Nord ne doit -pas être adressé à un 
rfcsoau quUva disparaître, mais à un réseau qui 
aura une.force encore accrue. Le Ministre estime 
que les réseaux devraient se développer en gar
dant chacun leur physionomie propre, mais en 
s'appiiyunt les uns sur les autres pour effectuer 
lés immenses travaux d'êtectrificatlou et de re
mise en- état qui sont' nécessaires. 

Le Conseil Suipérieur sera l'arme de la nou
velle organisation. 11 devra être consulté SMU 
toi^t. 

M. LE TROÇQUER se prononce très nettement 
pour la solution qui Rermattia- aux compagnies. 
de couvrir leurs dépenses avec leurs recettes. 
Je dis que nous serions impardonnonlfs si nous 
continuions à puiser dans le trésor public puur 
couvrir les dé'icits des chemins de fer. » 

Le Ministre justifie te convention, notamment 
au point de vue de la consommation du char
bon. Les Compagnies en dépensent 12 milMons 
de tonnes par an. On a critiqué la prime qui 
sera donnée aux réseaux même déficitaires. 

Kl -LE TROÇQUER. '—' Si 'une succursale d'un© 
société à succursales multiples,, est. en déficit, 
o*est précisément celle' où la socié4é envoie ses 
ipeilleurs agents et ses meilleurs directeurs. La 
urime aux réseaux déficitaires n'est qu'un acte 
de justice. 

< M. Le Trocquer s'étonne avec beaucoup de 
vigueur que l'on reproche au Gouvernement 
d'être moins favorable que te contre projet 
déposé pour la question des tarifs. Le Ministre 
entre dans de longues explications sur la ma
nière dont les délégués du personnel seront dé-

M. LE TROCQUER : « 'Je suis prêt h accepter 
l'amendement à te loi déposé à ce sujet, ces 
délégués serdnt doncé lps . » 

Le Ministre fait observer que te contre, orojel 
Loucheur n'aboutirait pas-'scus forme d'actions 
du travail à des avantages pécuniaires plus 
considérables que te système des primes du Gou
vernement. 
. M. LE TROCQUER;.— « Nous sommes d*ac-
ebrd pour jrecouuliitna Muo J'rmptorttiaca des 

.iSBlIlBS'de ii> où 50 trahcsi n'est pas en e l l -mê
me'essentielle. Je m'associerai u toute proposi
tion tendant à verser les primes du personnel 
pour l'achat, non pas d'actions du travail, mais 
d'actions ordinaires afin de ne pas diminuer la 
valeur de ce capital. » 

Le Ministre affirme que ce "n'est das un marché 
de "dupes que celui qui rend solidaires pour le 
fonds commun les Compagnies productives du 
Nord et du P.-L.-M. et la Compagnie déficitaire 
de l'Etat (rires et applaudissements). D autre 
part l'usager ne sera pas exposé à -̂es relève
ments excessifs de tarifs, gràce'à celte solidarité 
de tous tes réseaux de France. 

Le Ministre s'explique très longuement sur !a 
question de l'éventualité du rachat et de la 
remise aux Compagnies des 722 millions d'in
térêts de garantie, et de 3 mi'liards de dette de 
guerre. Au total l'Etat est arrivé par la con
vention A ne paver qu'une fois la valeur du 
matériel amorti, alors qu'avec la convention Je 
1883. l'Etat payait deux fois cette valeur. 
: M. Le TROCQUER : Le point capital du.projet 

c'est la question du crédit. Au lieu de payer 
en' capital, l'Etat naiera en annuités en soute
nant te crédit des Compagnies. 

Je n'ai pas la prétention d'apporter ici une 
formule parfaite, mais je puis taire remarq"er 
que chaque fois oue j'ai été en présence d'un 
contradicteur, il n'a pu présenter une formule 
meilleure, c'est qu'en cette matière, -il est plus 
facile de. critiquer que de consfcruire (applaudis
sements). 

La Chambre ne refusera pas au Ministre des 
Travaux Publics qui te lui a demandé avec insis
tance et volonté, l'instrument qui conditionne 
te relèvement économique de la France. 

Léon Blum ori t ique la convention 
La discussion générale ^st dose , te Président 

met aux voix te passage à la discussion des 
articles, le passafie à la discussion des articles' 
est voté par 422 voix contre 1^3. 

"Le Président donne la parole à Léon BLUM. 
pour défendre le contre-projet qu'il a signé avec 
tous ses collègues socialistes. 

Léon BLUM monte à ta. tribune. Le Président 
donne lecture de l'article 1 du contre-projet 
ainsi conçu : 

L'Etat Français' reprend à compter du 1er 
Janvier 1921 pour les assurer au bénéfice exclu
sif de la colteclivité nationale, l'exploitation e». 
la gestion des grands réseaux de. chemins de 
fer d'intérêt général, à savoir les Compagnies de 
chemins de fer du Nord, du P.-L.-M., de 1 Est, 
P. C . du Midi, le réseau de rElat. ainsi que 
les chemins de fer d'intérêt général d'Alsace-
Lorraine, et de l'Afrique' du Nord. 

Léon BLUM s'efforce de démontrer que la 
nouvelle convention n'améliore pas la situation 
déficitaire des Compagnies. 

Le principal grief que te Député Socialiste de 
la Seine toit au projet, c'est d'apporter à l'ap
probation du Parlement, une convention con
tractuelle au lieu d'un projet de loi organique 
que te Parlement pourrait amender. 
' Léon BLUM : La Convention n'augmente nul
lement les pouvoirs du Ministre. Au contraire 
elle" les diminue. Vous aurez en réalité affaibli 
et non pas fortifié vos moyens d'intervention, 
et de centralisation. Ou. bien, vous voulez abou
tir au réseau unique, et il faut renoncer JUX 
Compagnies, ou bien au contraire, vous voulez 
conserver les Compagnies. Et alors renoncez à 
tous ces mots qui ne signifient rien : coordina
tion, harmonisation, centralisation. 

Pour faire une organisation vraie .solide, il 
faudrait taire table rase. 

M. CHASSAIGNE-GOYON : Vous voulez le 
rachat.? » 

f.éon BLUM : Je démontrerai que cette opé
ration de rachat n'est nullement impossible. 

La suite du discours de BLUM est renvoyée a 
une séance ultérieure. 

Le Ministre des Travaux Publics demande à 
la Chambre de tenir une séance exceptionne'te 
demain après-midi, pour poursuivre le débat. 

La séance exceptionnelle est décidée par 344 
voix contre *51. 

•Séance demain * 15 heures; projet de 'ni 
relatif au- recensement de la classe 1921 sous ré
serve qu'il n'y aura pas de débat et suite du 
régime des chemins de fer. 

i s r ^ -< ÎSC3 

Un Drame en Prison 
Un bandit lillois l'Italien Félésati a failli 
être étranglé par un de ses co-déte-
nus simulateur comme lui. ::: ::: ::: 
Versaj)l«8, i4 décembre. — Hier, h 1* prison 

Saint-Pierre, à Versailles, le détenu Félisati, de 
Lille, qui a été condamné récemment à mort, 
mais dont la peine a été commuée en celle des 
travaux forcés à perpétuité, a failli être étrangla 
par un autre détenu, Nobtecourt, qui vient 
d'être condamné à dix ans de travaux forcés. 

Noblecourt <•! Félisati «ont deux simulateurs 
de la folie. Nohlecourl, on se le rappelle, pré
tend avoir connu le, pian du Chemin des Dames 
et l'a-voir livré aux Allemands; Félisati ae disait 
frère du roi d'Italie, parent du kaiser et empe
reur du monde. 

Hier après-midi. Nobtecourt reprocha à Féli
sati d'avok eu de la chance et l'invectiva vio
lemment: puis, très surexcité, il hii sauta à la 
gorge et te serra avec une telle forte que Féli
sati tomba à terre et commença à s'évanouii. Le 
bru'it de la chute attira l'attention des gardiens, 
«pii se précipitèrent sur Nobleeourt et parvin
rent à grand'peine à le maîtriser. 

C«- matin, au cours de sa promenade. Noble-
court, saisit'une piètre et la lança dans une fe
nêtre, de la Cour d'assises en injuriant les jurés 
qui « n'avaient pa» su le. comprendra et 
l'avaient • impitoyablement condamné ». Ap
préhendé pat ses- gaidiens, il fut ramené dans 
son caehot. 

LE PRIX DE LA CONSTRUCTION 
DOIT BAISSER 

m i t Verdun et un certain ntrabr* Oc Yijteges ! mi.'ssance militaire. La France votma, lanseai 
h* vallée de la Meuaw. ' bte des propositions sous réserves. 

Miss au point officielle 
do combat en Syrie 

NULS WONS PEMH) » HOMMES 
ET >t V A M BLESSES, 

Parts.. 14. — Lea ministre se soni reunis ."é 
malin, ft l'Elysée, sous la présidence de M. Mil-
lef-sndY T» nrésiflorl ffu Conseil a rendu compte 
de la situation extérieure. Il a mis- té -Con*fl* 

i au courant du pénible incident qui -s'est produit 
; te 3 décembre, en Syrie, aux environs de Lata.-
1 kicn. Cet incident mal connu, ' a été exagère. 

Les renaeigtiomcn s parvenus &u Ministère (tes 
1k 

Affaires EtranoéAn et au- Ministère cte la Ouerra 
établissent qu'au 3 décembre, un petit groupe 
d'infanterie a opéré une reconnaisseBce a l'est 
d'Aïn-Cbarkla. Ayant été attaqué par des rebel
lés il a soutenu le combat dans de bonnes con
ditions et sVst replié sur Dlebli. A la nuit tom
bante, une section ses l égarée et a été surprise. 
Elle a perdu 10 hommes et a eu 40 blessés, 

i L'incident s'est produit dans la région mon-
j tagneuse des Atouits qui est habitée par ites 
I tribus turbulentes non ejtcore pacifiées. 
I Le général Garnier du Ple,s,s s'est rendu à 

Latakieh. poux prendre sur place tes mesures 
I nécessaires, suivant les instructions du gén'i-al 

Gouraud. 

C'est la volonté du Ministre 
des Régions libérées 

Hier, au banquet de la Fédération Nationale 
du Bâtiment et des Travaux publics, M. Ogier, 
ministre des Régions Libérées, a prononcé un 
discours appelé à faire sensation. 

a Je compte, a-t-il dit, sur la collaboration de 
la Fédération pour faciliter la reconstruction 
des régions dévastées. 

» Un plan d'ensemble avait été conçu par la 
Fédération" mais on n'a esquissé jusqu'ici que 
la partie de ce plan qui comportait les travaux 
à exécuter dans tes centres urbains ; la tâche 
était là, plus facile et plus productive. Mais on 
a délaissé jusqu'à présent la reconstruction 
des villages, des campagnes. L'organisation de 
cette œuvre est moins aisée sans doute, mais 
elte est indispensable et il faut que les entre
preneurs s'y consacrent. 

» Ce qu'il faut, par deaeae font, c'est arriver 
à ramener le prix de la construction à des limi
tes plus raisonn&liles. 

» Les coefficients qui ont éte appliqués jus
qu'ici Sont beaucoup trop étevéa «t ei l'on con
tinuait dans cette voie, on engloutirait des mil-
Ifards sans réelle utilité. 

» Un gros effort doit être fait pour que le 
coût des matériaux et de leur misé e n œuvre 
soit abaissé. Pour ma part, je suis décidé à agir 
fermement dans ce sens. L'institution de 
l'Agence des .Matériaux va prochainement ré
pondre à. cette préoccupation. D'autres mesures 
devront être prises et je suis persuadé que ta 
Fédération -m'aidera à tes réaliser. 

» Il est temps de reconstruire et de délais
ser le provisoire, partout où on le pourra. En
core faut-il que la dépense à engager ne dépas
se pas les moyens de la France et des sinis
trés! » 

<». 

Des porteurs de bombes 
allaient vers Constantin 

DEIX GKECS SUSPECTS ONT ETE ARRETES 

Lucerne. 14. — La police milanaise a arrêté 
deux Grecs, munis de passeports pour Lucer
ne et porteurs de bombes.On croit qu ils avaient 
l'intention d'attenter à la vie de Constantin. 
LE PRINCE GEORGES 

VA REJOINDRE SON FRERE 
Paris, 14. — Répondant à l'invitation de Cons

tantin, le prince Georges a quitté Paris dans .a 
soirée, a destination ctu Pûée, via .Venise, ou 'i 
sera rejoint par son frère. 

Cet événement suscite quelque surprise dans 
tes milieux français. En effet, te prince Georges 
qui a épousé te princesee Marie Bonaparte.avat 
conservé jusqu'ici une attitude de réprobutiou 
énergique conte les agissements de son frère. 

En route pour Athènes 
Lueerne, i4 novembre. — L'ex-roi Constan

tin et «a famille sont partis pour Venise au
jourd'hui, à i3 heures, par train ordinaire. 

*j> . — 

h'Hisfoire de brigands 
du financier vagabond 
IL LA RACONTE A LA POUCE 

Paris-, 14 décembre. — Il était près de 22 heu
res, quand M. Frévouls, de retour de Vernon 
et toujours escorté des inspecteurs Carreau et 
Pereta, arriva, hier soir, dans les bureaux de 
la,police judiciaire. 

Interrogé longuement, l'administrateur du 
Crédit international et national ne se départit 
pas de son caJme. Le banquier refit — tel qu'on 
le connaît — le récit de l'attentat et du .vol im
portant dont il affirme avoir été victime dans le 
train te ramenant de Melun. H expliqua qu'il 
croyait avoir découvert ses voleurs — des ot> 
vriers espagnols — et qu'il tes avait suivis jus
qu'à Chartres, puis à Caillou. 

Vers minuit, l'on suspendit l'interrogatoire. 
M. Frézouls fut alors conduit dans un local de 
la police judiciaire où il a passé la nuit 

DNE PLAINTE 
Au nom de M. D^sraazes, propriétaire d'hôtel, 

demeurant 37. rue Poissonnière, M« Fernand 
Mareau a déposé hier après-midi au Parouet, 
une plainte contre M. Frézouls et les adminis
trateurs du Crédit international et colonial. 

Cette plainte est motivée par tes faits sui
vants : 

k M. Desmazes possède, au Crédit international 
et colonial, un compte courant de 46.000 francs 
Or, depuis huit jours, il n'a pu obtenir le paie
ment d'un chèque de 3,000 francs. qu*fl a tiré 
sur lui-même. Après avoir ajourné tout d'abord 
sous prétexte que M. Frézouls était souffrant 
tes fondés de pouvoir du Crédit international 
ont demandé de nouveaux délais. 

Dans ces conditions, M. Desmazes a cru devoir 
saisir le Parquet. 

LE PAYEUR INCONNU 
Dijon, i4 décembre. — L'enquête ouverte à 

Dijon a établi que M. Bunel, qui aurait versé à 
M. Frézoul la somme de 5ao.ooo francs, est 
absolument inconnu des banquiers de la place. 

ARRETE SOUS L'I>CULPATM)N D'ABUS 
DE CONFIANCE 

Paris, i4 décembre. — M. Warrain, juge 
d'instruction, a fait arrêter'M. Fresoiils, te 
banquier de la rue Monce\ cet après-midi, dans 
son cabinet, sus l'inculpation d'abuc de con
fiance. Kn effet, u se nouvelle plainte a élé dé
posée aujourd'hui par M. Lambert, en i5o.ooo 
francs de détournement. Celte plainte s'ajoute 
à cette de M. Déniais. 

Après la Catastrophe 
<fJlFffie&tièifes 

%% / ; 
Deux nouveaux cadavres ont été identifiés 
L es obsèques des victimes auront lieu jeudi 

Les seuls faits qui ont marqué la journée 
d tuer ont éte la reconnaissance de deux nou
velles victimes de la catastrophe, jusqu'à, pré
sent non encore identifiées et la misTen bière 
des malheureux qui ont trouva la mort dam. u 
terrible accident. °-

Comme nous l'annoncions hier, en effet trot» 
cadavres restaient a identifier Dans la sôlrSe 
du lundi l'un d'eux, celui du jeune Dondeyne 
miîte * TCConau Par deis membres d e s a fa-

• ^ ¥ é d?, ̂  a"6' I e jeune homme était domicilié 
a MerviUe. hameau de Hobeonetx. ' ' " 

Plus tard, hier malin, mardi, un homme se ' 
présentait à la morgue qui demandait a voû
tes cadavres, sa femme étant partie par te train 
tamponne et n ayant pe s depuis, donné de ses 
nouvelles. 

Dans la salle sombre et sinistre il ne tarde, 
pas à reconnaitre son épouse, Mme Fraisnel ' 
née .Marie Leplus. 52 ans. cultivatrice a Steeiw 
werck, qu«. elle aussi, avait succombé dans 
1 accident fatal II ne reste plus qu'un cadavr» 
a identifier. Ces! celui d'une jeune femme sa 
paremment âgée de 25 ans: ^ 

Les Blessés *.?•' 
L'état des blessés hospitalteéK à Lille a blutât 

une tendance à s'améliorer. Seule Mlle Marjrue-
nte Mercier. 19 ans. dont nous avons annoncé 
mer I arrivée i l'hôpital Samt-Sativeur a dû • 
être amputée d'une jambe. Les autres blessés 
sont dans un élat satisfaisant. Certains d'entre 
eux pourront même rentrer chez eux dans, quel
ques jours. • 

Quant à l'état de Mlle DeJépine. toujours en 
traitement à la clinicrue Choquet, il s'est sensi
blement amélioré dans le courant de la journée 
d hier. D'ici quatre à cinq jours au- plus, noue 
assure-t-on, elle pourra regagner son domicile. 

La m i s e e n b i è r e 
C'est lundi soir qu'M a été procède h la mer- , 

gue d Armentières. la, mise.en bière des vteti-
mes. Tableau impressionnant s'il en soit qu* 
ces cercueils simples alignés dans la salle som
bre d'un ftrèle baraquement de planches. 

Seuls, te commissaire de police d'Armentières 
et un. brigadier de police assistèrent à la sinis
tre opération qui s e déroula *• là lueur vacillants 
de bougies. 

-Mardi matin, à 11 heures, tes cercueil» ont été 
transportés à bras d'hommes à 80 mètres de la J 

dans un autre baraquement, bettu. par te souf
fle fréquent de la brise hivernale Les bières, sont ' 
alignées sur des tréteaux de bois. Une étiquette -
de papier fixée au bois verni par quatre doue 
porte le nom, des malheureux., qui ont reruhi te 
dernier sc-upir parmi las décombres amoncelés . 
dan© la brume froide et matinale. 

Frileusement emmitouflé dans • son manteau • 
sombre et son cache-nez de laine, un agent) 
monte la garde, auprès des cercueite, qui ne 
juitteront leur misérable abri, qu'eu jour de v 
l'enterrement. J 

L e s O b s è q u e s 
Les obsèques solennelle» <les victime», fixées 

aàr l a Compagnie du. Nord, auront lieu, jeudi 
matin-, à 10 heures. 

Huit cercueils y participeront, ceux -ivwiién 
actuellement a la morgue et ceux de MM! De-
meulenaere et Deziitter, d'Arroentières qui ont 
été réclamés par les familles, mais qui figure
ront dans te cortège funèbre. 

A l'issue de la cérémonie, les corps seront 
conduits dans tes communes respeoteves des 
défunts. 

Les frais des cérémonies seront a la charge 
de la Compagnie du Nord, qui organise pour 
cette date un train spécial entre Lille et Armen
tières. 

Départ, de L*Ue.a 9 heures 10, pour arriver 
à Armentières à 5 heures 38. 

D e s S a u v e t e u r s 
On nous informe que oe sont les- ouvriers 

d'une usine de CreH qui, étant «u travail, dans 
la cabine n. 1 au moment de l'accident, se sont 
portés tes premiers au secours des victimes 

Voici les noms de ces travailleurs. Apre* avoir 
été à la peine, il est de toute justice qa'éfe 
soient a l'honneur, comme Us l ^ t mérité. 

A ces ouvriers : Barret Jean, PaulbA Beari, 
Cuibert Louis. Legrand Victor, Poua&t Pierre, 
Gabriel Giraud et Degréger Arthur, tous anciens 
moniteurs, nous adressons nos plus vives et plus 
sincères félicitations. 

.4P. , 

Une millionnaire anglais» 
a disparu mystérieusement* 

ELLE PORTAIT UNE SOMME IMPORTANT* 
Vingt détectives travaillent actuellement a 

Londres à -eiielier le mvstere qui emoure tat 
disparition d'une veuve millionnaire. Il s'agit 
de Mrs Caroline-Anne Connel, âgée de cin
quante ans, habitant avec ses deux fûtes, d*, 
dix-sept-et treize ans, une somptueuse vi'Ia à 
Guildford. dans te Surrey. Elle est la veuve, 
d yn. commerçant de Londres qui, en mourant, 
lui a laissé une fortune évaluée au minimum à 
50.000 livres sterling. 

La mystérieuse disparition de Mme Corme! 
remonte au lundi 6 décembre, i Ce jour-là elle 
était venue A Londres rendre visite a une cou
sine. En quittant celle-ci, elle prit, a la gant de 
Waterloo, un taxi pour se faire conduire à la 
coopératice de l'Armée et de la Marine ; o n 
ne l'a plus revue. 

Les siens affirment qu'elle était en excellente " 
sente et qu'elle portait sur elle, os jour-la, mm 
bomme d'argent très importante. 

ESPIONNE PAR AMOUR 
UNE PIANISTE FRANÇAISE EST A M £ n £ 

Paris. 14 décembre, 
truction, a ouvert une information 
phanie Mathieu, vingt-deux ans. pisu» 
pendant la guerre, fut la maitresse de 
ftermaïui. auquel elle procura des ind* 
Elle a été arrêtée dans l'Ain et râmao 

'Paris. Elle a choisi comme défenseur Me 
cheron. 

, - O k . , 

Les bandits Et les pots au lait 
ILS LES VOLAIENT 

LES SURPRIRENT 
S'ENGAGEA. 

(il AND DES AGENTS 
ET UNE BATAILLE 

Paris, l i décembre. — Quatre individus sur
pris par des agents, ce matin ,rue de l'Anpori-
que alors au'ils dérobaient des pots de lêtt, si 
la porte d'une crémerie, se sont en'uig srf 
tirant sur ces derniers dés coups de nevoivâr. 

Les agents ripostèrent et se mettant a la 
suite des malfaiteurs, en arrêtèrent t r les 
mes Louis Dugne. Î4 ans, monteur et 
Niel. manœuvre, 19 ans. tous deux' " 
20. rue Dupleix. 

Un peu plus tard, une femme se rn'easéUI 
au commissariat de pouce de Grenelle pour 
requérir une voiture afin de transporter à Tho-' 
pitul son fils atteint de t baltes de revolver 
Le blessé n'était autre qu'un complice des faix 
individus arrêtes, nommé Henri Zaeste ,? l r i * 
du Théâtre, et oui avait été atteint par la riannst 
te des agents. Le «e malfaiteur est recherché. 

<p» _ 

Lk'lMande Tragique 
30» MAISONS DEMOLIES A CORK 

Londres, 14 décembre. — Suivant r c Ev 
Standard » 300 maisons auraient été 
Cork. 

LE SIEGE D'UNE 
Dublin, l i cléocmhr*. — La caserne » 

darmerie de Bsllinaloe, a été attaquée & » T L 
du malin. Un gendarme a été tué et trois # H £ 
yement blessés. Après cinq heures d l a J S 
tes agresseurs se retirèrent. ^ " f * 
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